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LES APPELS A PROJETS : OUTIL DE LA CASSE SOCIALE 

 

Souvent présentés comme une modernisation du secteur social et médico-social, les 

appels à projet ne sont en réalité qu’un outil de la casse sociale. 

Ils ne sont pas une simple « modernisation » de l’action sociale mais un outil délibéré 

pour imposer la logique de marché dans un secteur qui doit rester solidaire. 

Les associations se retrouvent en compétition pour des miettes de subventions. L’Etat et 

les collectivités territoriales détruisent le secteur social en transformant les travailleurs 

sociaux en travailleur du « moins-disant ». Cette marchandisation du travail social est 

donc au service du libéralisme et la solidarité et l’esprit du CNR de 1945 sont bradés, 

comme une variable d’ajustement budgétaire, détruisant les fondements même de 

l’action sociale. 

 

De la solidarité de 1945 à la marchandisation du social  

Née en 1945 du Conseil National de la Résistance, la Sécurité Sociale se veut un droit 

universel dans une société qui protégeait tous ses membres, sans exception, de la 

naissance à la mort, où chacun reçoit, selon ses besoins. 

Les hôpitaux publics, les foyers pour personnes âgées, les instituts pour enfants 

handicapés, les centres d’hébergement – tous ces lieux ont été pensés comme des 

remparts contre la misère, financés, par la collectivité, gérés dans la stabilité. 

Le travail social n’était pas un marché, mais une mission. Alors qu’au début du XXè siècle 
déjà, le Professeur Duguit définissait le champ d’action du Service Public par les lieux 
des « interdépendances sociales », expressions même de la solidarité, le CNR viendra y 
établir un système permettant au travail social de se développer. Car oui, il est toujours 
bon de rappeler que nous exerçons des missions de service public, œuvrons dans le sens 
de l’intérêt général, auprès des plus précaires, des plus démunis, des plus vulnérables.  

Alors, les travailleurs sociaux n’étaient pas des sous-traitants, mais des acteurs d’un 
projet commun. Les usagers n’étaient pas des clients, mais des citoyens avec des droits 
inaliénables. 
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En 1967, les ordonnances prises par le gouvernement de De Gaulle ont marqué un 
tournant dans l’histoire de la Sécurité Sociale. Ces réformes adoptées ont notamment 
instauré la séparation des risques (maladie, vieillesse, famille, accidents du travail) et 
rendu chaque branche financièrement autonome. L’objectif affiché était de mieux 
contrôler la gestion et les finances de la Sécurité Sociale. Cette réforme a été une 
première remise en cause du principe fondateur d’égalité des droits et de solidarité de 
1945. 

Puis dès les années 1980, ce modèle se fissure un peu plus et  l’idéologie libérale  grignote 
petit à petit cette organisation pour faire place discrètement à l’idéologie libérale, 
restrictions budgétaires, décentralisation, introduction de logiques de « performance » 
de « rentabilité » pour arriver à la généralisation des appels à projets. 

C’était là le début d’une inversion de paradigmes entre la réponse aux besoins, 
remontant des réalités de terrains, fonction des contextes locaux et des appels d’offres 
tombant d’en haut, au grès de politiques publiques changeantes, sans vision à long terme 
et valsant au rythme des gouvernements. 

De la marchandisation à la libéralisation du secteur social 

Déjà, nos services pérennes ne sont plus gouvernés que par des CPOM, des grilles 
d’évaluation. Les décisions de gouvernances et d’organisation du travail social n’ont plus 
vocation qu’à cocher les cases, remplir des critères abscons imposés par les financeurs 
qui n’ont plus rien d’autorité de tutelle tant ils se sont éloignés du sens de nos missions. 
Oui, là déjà, le travail social perd son sens ; l’accompagnement y est oublié au profit de 
la performance statistique. 

Mais alors, que dire de ces nouveaux services, fleurissant en herbes folles, selon le sens 
du vent politique. Ces appels à projets transforment le travail social en un champ de 
bataille où les associations, autrefois complémentaires, autrefois partenaires, se 
retrouvent en concurrence. « Manger ou être mangé » entend-on désormais de nos 
directions. Les financements ne sont plus pérennes, ils sont attribués pour des périodes 
courtes, sous conditions de résultats quantitatifs. Il ne s’agit plus d’accompagnement 
humain, mais de « nombre de bénéficiaires », de taux d’insertion, de coûts par place. Les 
usagers deviennent des variables dans des tableaux Excel et les travailleurs sociaux des 
exécutants pressés, épuisés par des contrats précaires et des objectifs inatteignables. 

Les appels à projets sont l’arme absolue du libéralisme dans le secteur social. Ils font 
entrer la logique du marché là où elle n’a pas sa place. 

Aujourd’hui les associations du travail social doivent se « vendre » comme n’importe 
quelle entreprise qui vend un produit. Elle doit prouver qu’elle est « rentable », qu’elle 
innove, qu’elle optimise ses coûts. Elle doit se compromettre parfois, espérant s’assurer 
l’obtention de nouveaux marchés, pensant assurer sa survie. 

Les appels à projets créent une fausse égalité entre les acteurs. Disons-le, un secteur 
concurrentiel n’en devient pas plus juste, pas plus performant, il ne permet que le 
renforcement du fort au détriment du faible, que la concentration des moyens... Et alors 
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il y a des perdants, les classes les plus précaires dans l’économie de marché, les 
travailleurs sociaux et les usagés dans le secteur du social. 

Les usagers en subissent les conséquences et font face à des parcours hachés où la 
multiplication des prestataires remplace les institutions et les services. Le 
fractionnement de l’accompagnement en fait perdre son sens, il cause des ruptures de 
prise en charge, la division des travailleurs sociaux qui passent aujourd’hui plus de temps 
à faire des rapports, à tracer, à remplir des tableaux pour justifier le financement d’un 
accompagnement.  

Hypocrisie d’un système où les appels à projets sont souvent présentés comme moyen 
de « mieux cibler les besoins ». Ils permettent surtout à l’Etat et aux collectivités de se 
défausser de leurs responsabilités. Les financements publics diminuent, les appels à 
projets se multiplient et les acteurs de terrain doivent se battre pour survivent. Pendant 
ce temps certaines populations sont laissées sur le carreau, faute de structures capables 
de les prendre en charge. 

Ce système ne profite à personne, sauf à ceux qui veulent voir le secteur social se 
transformer en un marché comme les autres. Les usagers perdent en qualité 
d’accompagnement, les travailleurs sociaux voient leurs conditions se dégrader, et les 
associations, même celles qui "gagnent" les appels à projets, sont épuisées par cette 
course permanente. Seuls les grands groupes privés, ceux qui peuvent se permettre de 
jouer sur les volumes, de se placer en « plus offrant » pour ne pas dire de « moins disant » 
et de rogner sur les coûts, en sortent gagnants. Et encore, leur "succès" repose souvent 
sur l’exploitation des travailleurs et l’abandon des publics les plus fragiles. 

La libéralisation du secteur s’exprime à d’autres occasions. Nous voyons apparaître des 
travailleurs sociaux, voire des personnels administratifs, libéraux, employés dans nos 
établissements, preuve s’il en fallait encore de la disparition du travail au long court, de 
la notion d’accompagnement. Car à l’image du courtermisme intrinsèque aux appels à 
projets, l’apparition dans des parcours de vie de professionnels qui disparaissent après 
quelques heures est absolument incompatible avec les besoins des personnes 
vulnérables pour lesquels nous avons fait le choix de nos métiers. 

Regardons encore le refus de considération de nos métiers, qui s’expriment par les 
attaques contre nos diplômes, et leur unification, par l’absence de reconnaissance 
salariale. La brutalisation des formes d’organisation du travail et de gestion RH, exercés 
de plus en plus fréquemment par des « managers », étrangers au secteur social, à ses 
valeurs et son sens, est accompagné d’une évolution orwellienne du vocabulaire : les 
usagés deviennent des clients, les services se changent en prestations. 

La libéralisation de notre secteur signifie aussi l’exploitation des travailleurs sociaux, 
toujours au détriment des usagés. Le désintérêt de l’Etat des questions de solidarité, de 
protection des plus vulnérables est un véritable scandale, une attaque ignoble contre ce 
qui a fait la France depuis le CNR. 

La libéralisation du secteur social s’insinue aujourd’hui dans nos services par des 
nouvelles pratiques et des renoncements, par son vocabulaire et sa gouvernance. La 
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libéralisation du secteur sociale c’est la brutalisation, l’exploitation, la maltraitance des 
usagés et des travailleurs sociaux. La libéralisation du secteur social c’est la disparition à 
petit feu de la Solidarité. 

Alors osons le dire, le système capitaliste, l’économie libérale de marché sont 
incompatibles avec le secteur social en ce qu’ils s’en prennent systématiquement aux 
plus vulnérables au service desquels nous nous sommes engagés, en ce qu’ils prônent 
l’inverse des valeurs qui fondent nos missions. 

Et puis, cela n’avait plus été aussi vrai depuis 1945, mais l’économie libérale de marché 
c’est aussi, et cela devient surtout, l’économie de guerre. 

A nous de nommer cette supercherie.  

A nous de dénoncer ce qui n’est pas du tout une modernisation mais bien évidemment 
une attaque bien en règle de notre secteur. 

A nous de résister, de refuser ce jeu de la concurrence. 

A nous d’exiger des financements pérennes et dénoncer les dérives. 

A nous de défendre une vision du social qui ne soit pas soumise aux lois du marché mais 
guidée par les valeurs de solidarité et de dignité. 

A nous de refuser cette régression voulue par une société libérale et de retrouver une 
société basée sur la solidarité. 

 

 

         Marie-Hélène MARTIN 

         Julien HOAREAU 

 

 

 

 

 


